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Appel à communication 

L’emprise de la “communication” 
  

Colloque international organisé à l’occasion des dix ans  

de la revue Politiques de Communication 

Sciences Po Toulouse,  

Manufacture des Tabacs, 21 allée de Brienne, 31000 Toulouse 

***** 

 Dates : 15-16 décembre 2022 

 Remise des propositions (résumé) : 15 juin 2022 

 Réponse et sélection : 15 juillet 2022. 

 Remise définitive des communications (50 000 signe espace compris) : 15 novembre 

2022 

***** 

Pour ses dix ans d’existence, la revue 
Politiques de communication organise un 
colloque international dont l’ambition est de 
proposer une réflexion d’ensemble sur 
« l’emprise de la communication » dans la 
structuration des espaces sociaux 
contemporains. 

Le terme “communication” est 
polysémique : il désigne selon les 
contextes d’usage des relations 
interpersonnelles, des données, des 
supports de diffusion, des infrastructures, 
des secteurs économiques, des groupes 
professionnels, des politiques 
d’organisation, ou encore de nouvelles 
façons d’agir sur et de penser le monde 
social. “L’emprise de la communication” 
peut se définir, en première approximation, 
comme la transformation partielle 
d’activités sociales relativement 
autonomes en raison de la généralisation 

de l’usage des médias de grande diffusion 
et digitaux, et de la normalisation des 
savoirs, savoir-faire et croyances 
professionnalisés ou profanes qui leur sont 
associés.  

Comme l’ont montré diverses études, elle 
se décèle dans les transformations des 
organisations, publiques et privées, 
marchandes ou non, dans une mutation 
des formes d’expression, ou dans 
l’évolution des ressources et compétences 
nécessaires pour réussir socialement, et 
donc des hiérarchies, clivages et formes de 
socialisation et de sociabilité légitimes. 
Depuis deux décennies environ, cette 
emprise croissante de la communication se 
manifeste de façon exemplaire dans la 
numérisation des relations sociales : 
marchandes, professionnelles, 
associatives, militantes mais aussi 
amicales ou amoureuses. Elle se traduit 

https://www.cairn.info/revue-politiques-de-communication.htm
https://www.cairn.info/revue-politiques-de-communication.htm
https://www.cairn.info/revue-politiques-de-communication.htm


 2 

aussi par le renforcement de la présence 
des professionnels de la communication 
dans des secteurs et métiers où ils étaient 
historiquement absents : gastronomie, 
sport, justice, science, université, édition, 
etc. 

L’ambition de ce colloque est de regrouper 
et de faire dialoguer des études empiriques 
visant à mesurer les formes et la force de 
cette emprise de la communication dans 
divers champs sociaux : la politique ou les 
activités économiques, bien sûr, mais 
aussi la culture, le journalisme, 
l’enseignement et la recherche, le sport, la 
mode, le droit, la religion, l’alimentation, 
l’habillement et jusqu’aux manières d’être 
et de vivre en société.  

« L’emprise de la communication » n’est 
pas un questionnement nouveau pour la 
recherche en sciences sociales. Celle-ci en 
a déjà largement exploré les dimensions 
idéologiques, politiques, économiques, 
techniques et organisationnelles. Dans une 
perspective cumulative, la première 
ambition de ce colloque est de proposer un 
bilan des travaux sur l’évolution des 
pratiques et représentations sociales de la 
communication et leurs implications 
organisationnelles. Il propose également 
d’interroger les rapports sociaux de 
domination - de genre, de classe, de 
« race », de génération et autres - dont la 
communication est un outil et parfois un 
révélateur. Dans quelles proportions et 
selon quelles modalités variables s’exerce 
(ou se ressent) cette « emprise » de la 
communication, en fonction des logiques 
spécifiques à tel ou tel espace social ?. La 
professionnalisation de la communication 
est-elle une forme de rationalisation du 
travail de légitimation ou de domination 
symbolique ? L’extension des pratiques de 
communication participe-t-elle d’une 
subordination croissante à des intérêts 
économiques et politiques ? Est-elle une 
ressource monopolisée par quelques 
institutions ou personnes mieux dotées en 
ressources? A l’inverse, s’observe-t-elle 
aussi - et avec quelles ambivalences - dans 
les pratiques militantes, scientifiques ou 
artistiques de contestation de l’ordre 
social ? 

La nécessité de capitaliser les nombreux 
apports des sciences sociales rejoint ici la 
volonté de la revue Politiques de 
communication d’ouvrir de nouvelles voies 
pour la recherche. Ces voies nouvelles 
sont établies par l’exploration d’objets 
ayant échappé jusqu’à présent aux 
investigations de la recherche, mais elles 
peuvent aussi se dessiner au fil d’un travail 
renouvelé de problématisation et de 
distanciation permettant de mieux mettre 
en relief les effets induits de la 
communication dans des univers sociaux 
déjà bien étudiés.  

Les chercheuses et chercheurs des 
différentes disciplines des sciences 
sociales. sont invité.e.s à participer à cette 
entreprise critique collective. Les 
propositions attendues devront, d’une part, 
présenter une construction de l’objet 
explicite autour de cette « emprise de la 
communication », et d’autre part, mobiliser 
et s’adosser à des données empiriques 
rigoureusement construites afin d’éviter le 
risque de la dénonciation spéculative. 

Les communications attendues peuvent 
s’inscrire dans l’un des trois axes suivants : 

1) La “professionnalisation” de la 
communication et ses effets 

Dans ce premier axe, les contributions 
attendues chercheront à montrer comment 
s’imposent peu à peu dans les secteurs qui 
jusqu’alors y avaient échappé, des agents 
qui cherchent à légitimer des compétences 
et des savoirs faire relevant de la 
communication, affectant du même coup 
les logiques de fonctionnement et parfois 
même les hiérarchies des espaces dans 
lesquels ils évoluent.  

Dans une analyse centrée sur l’étude des 
processus de construction des groupes 
professionnels, il s’agit d’abord d’étudier 
l’émergence, dans des secteurs d’activités 
dont ils étaient jusqu’alors exclus, d’agents 
spécialisés dans la communication. 
Comment s’invente le métier de 
communicant dans les secteurs artistique, 
gastronomique ou associatif par exemple ? 
Par quel type d’agents ces activités sont-
elles portées et comment s’imposent du 
même coup de nouveaux savoir-faire et 
compétences dans ces secteurs ? 
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Comment s’organise à travers l’action des 
groupements professionnels, associations, 
syndicats ou école, la reconnaissance de 
ces spécialités ? Dans les secteurs, où les 
groupes professionnels sont en cours 
d’institutionnalisation - comme la politique 
ou le sport - il peut s’agir de comprendre 
comment se reconfigurent des espaces et 
comment s’imposent de nouvelles normes 
professionnelles.  

Il s’agit ensuite de s’intéresser à 
l’émergence et la construction de 
nouveaux métiers qui, s’appuyant sur les 
technologies numériques, offrent à des 
agents de nouvelles opportunités 
professionnelles. Comment s’inventent 
aujourd’hui les métiers d’influenceurs/ 
influenceuses, de streamer/streameuse, 
de gamer/gameuse ou de community 
manager, etc. ? Quelles sont les conditions 
qui permettent désormais de vivre de ces 
activités ? Quelles sont les trajectoires de 
celles et ceux qui investissent ces 
nouveaux espaces ? Comment s'opèrent 
dans ces secteurs les socialisations 
professionnelles ? Comment se 
construisent et s'organisent 
progressivement les normes du métier ?  

Il s’agit, enfin, de comprendre ce que 
l'émergence de ces groupes 
professionnels font aux secteurs d’activité 
qu’ils ont investis. En quoi l'arrivée des 
communicants transforme-t-elle le monde 
de l’édition ou de la gastronomie ?  Que 
font les réseaux sociaux à la politique ? En 
quoi les influenceuses beauté 
transforment-elles les normes de genre ? 
C’est donc bien l’emprise des 
communicant.e.s sur certains domaines et 
secteurs d’activité qui sera étudiée ici. En 
quoi la présence de ces agents transforme-
t-elle ou non ces secteurs d’activité et les 
hiérarchies sociales qui les régissent ? 
Quid des effets de leur action symbolique 
sur les rapports sociaux de domination ?  

2) L’information sous l’emprise de 
la communication 

Un second axe de questionnement 
interroge les formes actuelles de l’emprise 
de la communication sur la production de 
l’information journalistique. Si la 
professionnalisation des sources et leur 
influence sur la coproduction de 

l’information journalistique, les modalités 
de diffusion de l’information et les 
représentations du public qui leur sont 
associées, ou encore les ressorts de la 
consécration médiatique sont des 
problématiques classiques en France 
depuis les années 1990 et 2000, l’on 
manque de travaux empiriques récents qui 
actualisent les connaissances et rendent 
intelligibles les formes contemporaines de 
ces enjeux fondamentaux. Les réponses 
aux questions soulevées ici seront 
attentives aux caractéristiques des 
institutions de presse et de leurs 
rédactions, à la distribution des ressources 
et compétences, et aux enjeux de 
concurrence dans et autour du champ 
journalistique. 

Les contributions peuvent tout d’abord 
interroger à nouveaux frais les modalités 
de la professionnalisation des sources 
d’information et ses effets sur l’information 
produite. S’est-elle accentuée ? Repose-t-
elle sur des nouveaux savoirs et pratiques 
de communication, notamment avec 
l’usage des réseaux socionumériques ? Il 
semble en effet impossible, aujourd’hui, 
pour un.e ministre, un.e artiste ou même 
un.e scientifique d’exister publiquement 
sans alimenter un compte Twitter, de 
même qu’il apparait impensable pour des 
journalistes politiques, culturels ou 
scientifiques de ne pas scruter ce réseau 
social pour y puiser des informations. De 
nouvelles sources d’information, 
jusqu’alors négligées ou minoritaires, ont-
elles acquis une influence nouvelle grâce à 
de nouvelles pratiques de 
communication ? La professionnalisation 
des sources s’est-elle par ailleurs 
développée dans des secteurs sociaux - et 
des spécialités journalistiques - où elle était 
marginale (information sportive, culturelle, 
etc.) ? Le développement du numérique, et 
notamment des réseaux sociaux ou des 
vidéos en ligne, a-t-elle offert des 
ressources nouvelles aux journalistes, leur 
permettant une plus grande distanciation 
critique aux sources d’information 
traditionnelles ? 

Les contributions peuvent également 
prendre pour objet les transformations des 
modes de diffusion de l’information 
journalistique, à la faveur des nouveaux 
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moyens de communication (sites internet, 
smartphones, réseaux socionumériques) 
et du développement du “transmédia”, 
ainsi que leurs effets en retour sur les 
représentations du public et la production 
de l’information. Quels formats nouveaux 
ces moyens de communication offrent-ils, 
et comment sont-ils appropriés par les 
journalistes ? L’intensification de la mesure 
du comportement en ligne des internautes 
accroît-elle l’influence des considérations 
marketing déjà identifiée dans la 
production de l’information dans les 
années 1980 ? La généralisation de 
l’usage des médias numériques a-t-elle 
rendu possible l'émergence ou la diffusion 
de formes “alternatives” (non 
journalistiques) d’information ? Comment 
se jouent la crédibilité et l’autorité de 
l’information ainsi diffusée? 

Les contributions peuvent enfin 
questionner les formes actuelles de 
consécration médiatique. Si les processus 
d’accumulation et de rentabilisation de 
capital médiatique commencent à être bien 
connus, rares sont encore les travaux qui 
articulent l’analyse de la notoriété acquise 
par le champ journalistique, et celle gagnée 
par d’autres moyens de communication, 
notamment les réseaux socionumériques. 
A quelles conditions et pour quels agents 
sociaux cette dernière permet-elle de 
compenser ou d'accroître la première ? 

3) “L’emprise de la 
communication” comme 
problème (du) public 

Un troisième axe portera sur l’emprise de 
la communication, et notamment de la 
numérisation, sur le “public” au sens large, 
qu’il s’agisse de la reproduction et/ou de la 
transformation des relations sociales 
ordinaires (réceptions, appropriations et 
usages des médias), d’une part, et des 
arènes de construction des problèmes 
publics (activités de claims-making), 
d’autre part. 

Un des effets de l’essor des 
“communications” est la banalisation de 
stratégies de présentation de soi dans les 
interactions les plus ordinaires, comme le 
“self-branding” sur les réseaux socio-
numériques ou le renouvellement des 
pratiques profanes de production et de 

mise en circulation des informations. Si ces 
aspects ont été largement étudiés depuis 
une vingtaine d’années, peu de travaux ont 
cherché à analyser relationnellement les 
conditions sociales de possibilité de ces 
activités, leurs coûts et bénéfices 
d’appropriation - économiques et 
symboliques - en fonction des propriétés 
sociales des agents qui les investissent. 
Quel bilan peut-on tirer des recherches 
existantes à propos de l’emprise de la 
communication sur les récepteurs, les 
usagers, les publics des médias, en 
fonction du positionnement des agents 
dans l’espace social, des capitaux dont ils 
disposent, et de la distribution inégale des 
instruments matériels et cognitifs 
nécessaires à l’incorporation des pratiques 
d’information et de communication les plus 
légitimes ? Quels profits de conformité ou 
de distinction les agents sont-ils 
susceptibles de retirer de leurs 
comportements et attitudes vis-à-vis des 
médias et outils numériques au sein du 
cercle familial, des groupes de pairs, de 
leurs univers professionnels, de leurs 
engagements politiques, religieux ou de 
leurs pratiques de loisirs ? Est-ce que le 
numérique se constitue en une ressource 
reconnue et agissante, et si oui pour qui et 
à quelles conditions ?  

Un second aspect de cet axe concerne la 
place et le rôle de l’emprise de la 
communication dans la construction des 
problèmes publics. On observe, d’une part, 
une transformation des processus de 
publicisation et de politisation des 
problèmes à la faveur de la multiplication 
des canaux de communication et de la 
diversification des arènes de débat public. 
Cette observation, banale, d’une élévation 
des “capacités de portage” (carrying 
capacity) des problèmes sociaux peut 

susciter des questionnements qui le sont 
moins, si l’on raisonne avec les outils de la 
sociologie des problèmes publics : quels 
sont les effets de cette modification des 
canaux et espaces d’expression sur les 
principes de sélection des enjeux ?  
Comment s’exerce l’emprise de la 
communication sur les processus de mise 
à l’agenda des problèmes ? Peut-on 
observer une intensification de la 
concurrence entre entrepreneurs de 
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problèmes publics, alors que les luttes pour 
“l’attention” des publics font l’objet de 
stratégies de rationalisation très 
sophistiquées ? Dans quelle mesure ces 
transformations contribuent à ériger les 
« problèmes de communication » et leurs 
« solutions » en prêt-à-penser politique ? 

L’emprise de la communication se 
manifeste, enfin, par le fait qu’elle se 
constitue elle-même en méta-problème 
public, c’est-à-dire une catégorie 
subsumant d’autres problèmes 
régulièrement mis à l’agenda médiatique et 
politique, qu’il s’agisse de la critique des 
médias et du journalisme, de la publicité 
commerciale, de la communication 
politique et publique, ou encore du 
numérique. Comment et par qui se 
construisent et se hiérarchisent les 
problèmes publics relevant de ce problème 
englobant “d’emprise de la 
communication” ? Font-ils l’objet d’un 
travail spécifique de politisation ou, à 
l’inverse, de dépolitisation voire 
d’invisibilisation ? Loin d’en rester à la 
seule analyse des discours critiques et des 
“controverses” sur ces enjeux, les 
communications seront attentives aux 
activités concrètes de claims-making dans 
les arènes de débat public, mais également 
aux rapports de force entre claims-makers, 

en fonction de leurs positions et propriétés 
socio-professionnelles, aux conditions 
sociales et institutionnelles de leurs prises 
de position et aux spécificités, hiérarchies 
et relations mutuelles entre les espaces 
sociaux de production et de circulation de 
leurs discours, qu’ils soient locaux, 
nationaux ou internationaux. 

***** 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Soumission des propositions de 
communication 

Les propositions de communication sont à 
adresser avant le 15 juin 2022 à l’adresse 
suivante : 
colloque.emprise.communication@gmail.com  

Courtes (environ 3000 signes), elles 
devront présenter leur objet d’étude, le 
cadre théorique, la problématique et les 
éléments empiriques. Elles seront 
attentives à expliciter la dimension critique 
de la démarche et indiquer ce qu’elles 
souhaitent montrer/démontrer. Les 
auteur.e.s dont les propositions seront 
retenues participeront au colloque et, en 
parallèle, remettront une version écrite de 
leur communication qui fera l’objet d’une 
expertise en vue de sa publication dans le 
numéro anniversaire de la revue. Les 
propositions seront sélectionnées par le 
comité de rédaction de la revue Politiques 
de communication. 

Le comité se prononcera le 15 juillet 2022. 
En vue de la publication d’un numéro 
spécial anniversaire, les communications 
devront être rédigées dans un format 
correspondant à ceux de la revue et 
envoyées à l’équipe organisatrice du 
colloque pour le 15 novembre 2022.  

Comité d’organisation 

 Olivier BAISNEE 

 Benjamin FERRON 

 Sandrine LEVEQUE 

 Jérémie NOLLET 

Conseil scientifique 

Anne-Claude AMBROISE-RENDU | 
Olivier BAISNEE | Christine BARATS | 
Clémentine BERJAUD | Loïc BLONDIAUX 
| Julien BOYADJIAN | Isabelle 
CHARPENTIER | Ivan CHUPIN | Clément 
DESRUMAUX | Benjamin FERRON | 
Charles GADEA | Jean-Paul GÉHIN | 
Nicolas HUBE | Christian LE BART | Jean-
Baptiste LEGAVRE | Brigitte LE 
GRIGNOU | Pierre LEROUX | Sandrine 
LEVEQUE | Erik NEVEU | Jérémie 
NOLLET | Caroline OLLIVIER-YANIV | 
Aurélie OLIVESI | Stéphane OLIVESI | 
Rémy RIEFFEL | Julie SEDEL | Jean-
Claude SOULAGES | Anaïs THEVIOT 

  

mailto:colloque.emprise.communication@gmail.com
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